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	ASSOCIATION POUR L’AMELIORATION

DU CADRE  DE VIE DES HABITANTS

DE GUIPERREUX
Association déclarée sous le numéro 913012782   


PROCES VERBAL DE LA REUNION PUBLIQUE DU 5 MARS 2004

Participants :

· Les membres du bureau de l’ASCAVIE : MM . Gérard BERTRAND (Président), Pierre WEINBERG (Vice-président), Jean-Yves VALIN (Secrétaire), Bernard LETESSIER (Trésorier), Claude BONNAMOUR (Secrétaire-adjoint), Gilbert HELLEGOUARCH (Trésorier-adjoint) ;

· environ 95 habitants de Guiperreux, membres ou non de l’ASCAVIE.

Un correspondant du journal « Le Républicain » assistait également à la réunion.

1. PRESENTATION DE L’ASSOCIATION ET DE SES OBJECTIFS 

M. Gérard BERTRAND, ouvre la réunion en se présentant en tant que Président de l’association ASCAVIE et en remerciant les habitants de Guiperreux présents d’avoir répondu à l’invitation à cette réunion. Il présente ensuite les autres membres présents du Bureau de association.

Il rappelle que l’ASCAVIE a été créée il y a près de deux ans avec l’objet suivant  : obtenir la sauvegarde et l’amélioration du cadre et des conditions de vie des habitants du hameau de Guiperreux, notamment en veillant à :

· la lutte contre les nuisances de toutes natures ;

· la sécurisation de la circulation routière ;

· la préservation et la mise en valeur des espaces naturels ;

· l’amélioration du confort et de l’esthétique urbains.

Son plan d’action est actuellement le suivant :

· Obtenir la suppression du projet présenté de désenclavement de Leuville-sur-Orge par le Sud de Guiperreux. 

· Obtenir des mesures immédiates pour limiter la vitesse, faire respecter les limitations de tonnage et réduire les nuisances dues à la circulation de transit sur l’axe : route de Leuville / rue Julien Hébert

· Obtenir le lancement immédiat par nos élus des études de circulation préconisées en 1998 par le cabinet mandaté par la Mairie.

· Obtenir la préservation des rives de l’Orge et de la Sallemouille à Guiperreux et l’application du front paysager, conformément aux préconisations du Plan Paysages élaboré par la Région Ile de France et aux spécifications du P.O.S. de la commune.

L’association a commencé à travailler sur un cinquième objectif qui n’a pas encore été validé par son Assemblée Générale, celle-ci ne s’étant pas réunie depuis : 

· Obtenir la suppression de l’aire d’accueil des gens du voyage telle que prévue par la Ville de Montlhéry 
M. BERTRAND rappelle à cette occasion que c’est l’Assemblée Générale Ordinaire de l’association qui approuve les projets que l’ASCAVIE décide de proposer et de défendre vis-à-vis des tiers et que les décisions relatives au plan d’action sont prises à la majorité des trois quarts des voix exprimées des membres présents ou représentés ayant voix délibérative. 

M. BERTRAND indique que l’association réunit ses membres régulièrement et qu’il s’agit ce soir de la deuxième réunion publique qu’organise l’ASCAVIE depuis sa création, la première ayant eu lieu en juin 2002. Cette réunion a pour but d’informer et d’échanger sur les sujets de préoccupation collective actuels.

Il passe ensuite la parole à M. VALIN, secrétaire de l’ASCAVIE, pour présenter l’organisation pratique de la réunion. M. VALIN se réfère au plan d’action de l’association. Il propose de centrer la réunion sur l’accueil des gens du voyage et les problèmes de circulation et de l’organiser en quatre étapes : 

· Les projets d’accueil des gens du voyage.

· La circulation à Guiperreux et le projet de désenclavement de Leuville-sur-Orge 

· Les proposition d’actions

· Les questions diverses

2. LES PROJETS D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE

M. BERTRAND présente ce sujet en indiquant que l’ASCAVIE a été alertée par plusieurs habitants de Guiperreux à la suite de 

· la décision prise le 4 novembre 2003 par le Conseil Municipal de Montlhéry de procéder à la création d’une aire d’accueil des gens du voyage pour 11 caravanes à l’extrémité sud-est de sa commune, en bordure des habitations du hameau de Guiperreux, et d’acquérir à cet effet par voie d’expropriation 2 555 m² de terrain ;

· la décision concomitante du transfert sur le terrain mitoyen d’autres caravanes aujourd’hui installées route de Marcoussis ;

· la volonté d’acquisition par la municipalité de Montlhéry d’une grande partie de la zone de 20 000 m² indiquée au P.O.S. pour l’accueil des Gens du Voyage en bordure des habitations de Guiperreux et de Linas (zone NAUL n°24, lieudit « La Basse Renardière ») ;

· l’installation récente d’une communauté de Gens du Voyage, implantée sur un terrain de cette zone n°24 chemin des Moulins.

Il juge les décisions de la ville de Montlhéry particulièrement inquiétantes. En effet, sans remettre en cause la nécessité d’intégrer les populations concernées, on peut remarquer que :

· la zone de regroupement des gens du voyage est située directement sous les fenêtres des habitants de Guiperreux alors que, pour la Ville de Montlhéry, cet espace est reculé et destiné à être isolé à terme du reste de son territoire par l’autoroute C6. 

· le regroupement qui semble s’organiser dans cet espace irait à l’inverse de la volonté d’insertion des gens du voyage, viendrait ajouter aux communautés nomades qui résident déjà dans la zone de non aedificandi du projet C6, et créerait un ghetto dont l’espace occupé représenterait le tiers de la surface de l’habitat du hameau de Guiperreux, ce qui deviendrait intolérable pour les résidents de Linas et Longpont-sur-Orge.

· ce ghetto composé de communautés de nomades très différentes concentrées et reléguées en bout de commune de Montlhéry déséquilibrerait gravement la vie sociale du quartier.
Depuis l’annonce de ces décisions, l’ASCAVIE a rencontré sur ce sujet le Maire de Longpont-sur-Orge et/ou ses adjoints concernés (les 19 novembre et 20 décembre), le Maire de Montlhéry et son premier adjoint (le 6 décembre), le Conseiller Général du canton et maire de Linas (le 22 décembre) puis les deux maires de Longpont et Montlhéry conjointement le 3 mars 2004. Lors de cette dernière réunion, le maire de Longpont-sur-Orge a indiqué qu’il avait également l’intention d’installer l’aire d’accueil de la commune dans cette zone, ce qui y ajouterait 11 emplacements de caravanes.

Les éléments avancés par les deux maires pour justifier leur position ont été les suivants :

· Ils se déclarent soumis à une obligation réglementaire de réalisation pour mars 2005, imposée par un plan préfectoral. Ce plan impose 11 emplacements pour chacune des deux communes.

· L’Etat offre jusqu’en mars 2005 des subventions importantes pour aider aux travaux d’aménagement. 

· Dès lors que les communes disposent d’une aire d’accueil réglementaire, le Préfet s’engage à faire intervenir rapidement les forces de police en cas d’occupation d’autres terrains ;

· L’aire d’accueil de 15 000 m² est inscrite à cet endroit au POS de Montlhéry depuis 1996.

Les deux maires se sont déclarés conscients des problèmes engendrés par l’accueil de ces populations et ont proposé de réaliser un aménagement paysager et phonique de qualité et la réalisation de l’assainissement complet de la zone y compris le tout-à-l’égout pour les pavillons qui en sont dépourvus. L’aménagement complet des 15 000 m² comporterait un accès routier par le sud (entrée chemin des Moulins) et vraisemblablement un talus boisé. Exemple pourrait être pris sur l’aire d’accueil de Rennes, considérée comme un modèle. Les deux maires doivent rencontrer jeudi 11 mars le bureau d’étude auquel sera confié l’aménagement. Ils n’ont donc pu fournir des plans pour le moment mais  le maire de Montlhéry a indiqué qu’il soumettrait le 18 mars à son Conseil Municipal le lancement d’une procédure de Déclaration d’Utilité Publique (conduisant à expropriation) pour pouvoir effectuer l’aménagement.

M. BERTRAND explique que l’ASCAVIE n’a pas encore pris position en tant qu’association et que l’une des raisons de la réunion est précisément de pouvoir échanger sur ce sujet . En effet, il convient de se déterminer entre deux maux :

Solution 1 : poursuivre une action contre le choix de la localisation décidé par les deux maires de Montlhéry et Longpont-sur-Orge.
Cette solution offre l’avantage de l’abandon du projet d’implantation des deux aires d’accueil à cet endroit.

En revanche, l’abandon du projet d’implantation des aires d’accueil par les deux maires impliquerait l’absence d’aménagement et d’assainissement de la zone et sans doute l’aggravation de la situation d’occupation actuelle.

De plus, combattre la position maintenant très soudée des deux maires nécessitera une mobilisation massive des habitants et se heurtera à la difficulté de trouver un emplacement alternatif concret, sauf à refuser l’obligation réglementaire imposée.

Solution 2 : accepter ce choix mais exiger une qualité d’aménagement permettant de limiter les nuisances et d’assainir la zone. 

Cette solution permet l’assainissement de la zone et permet à la commune de remplir ses obligations réglementaires sans reporter le problème vers d’autres zones d’habitations.

En revanche, elle crée un effet de ghetto lié à la localisation et à la concentration et maintient une gêne et une dévaluation conséquente pour les pavillons environnants des trois communes concernées. On peut d’ailleurs douter de la conformité à la loi du fait de la relégation loin de tout service.

Plusieurs participants s’élèvent alors avec véhémence contre la présentation faite par le bureau de l’ASCAVIE en avançant que la commune est déjà complètement envahie par les gens du voyage, en particulier ce quartier, que ceux-ci engagent souvent des constructions illicites sans pénalités et génèrent des frais sans pour autant payer d’impôts ni respecter les lois. Ils insistent pour que tout projet d’aire d’accueil soit rejeté en bloc.

Une personne indique que tout est affaire de volonté de l’équipe municipale et cite en exemple l’action du maire de La Ville du Bois.

Plusieurs participants s’insurgent contre la dévaluation de leurs biens qui constituent souvent le fruit d’une vie de travail. Ils demandent qui va leur payer ce préjudice et font remarquer qu’ils se trouvent maintenant dans une impasse : nécessité de partir pour retrouver un cadre de vie normal mais impossibilité de vendre à un prix le permettant. 

Des voisins des gens du voyage installés dans ce quartier relatent des faits graves qui, s’ils perdurent, risquent d’aboutir à un drame. L’aménagement des 11 places de stationnement dans cette zone auxquelles il faut maintenant ajouter celles de Longpont, soit 22 places en tout qui s’ajoutent elles-mêmes au transfert récent d’une autre communauté organisé avec l’appui de la ville de Montlhéry, ne fera qu’accélérer le processus et accroître l’insécurité. 

Plusieurs personnes s’inquiètent du choix de la commune de scolarisation des enfants concernés. M. VALIN indique que la question a été posée explicitement aux deux maires ; ils ont répondu qu’ils n’étaient pas encore suffisamment avancés dans leurs réflexions mais qu’en tout état de cause une convention serait passée entre les deux communes pour régler ce type de problème ainsi que la répartition des dépenses engagées par le projet et son fonctionnement.

Un participant propose que l’ASCAVIE élargisse son objet à l’ensemble de la commune en soulignant que des problèmes cruciaux et similaires se posent sur tout son territoire et qu’un tel élargissement renforcerait l’efficacité de l’action.  

Une personne demande pourquoi le Maire de Linas ne se rallierait pas également à ce site pour sa propre aire d’accueil, ce qui aggraverait encore la situation. M. VALIN indique que la question a été posée au Maire de Montlhéry et que celui-ci a indiqué qu’il refuserait catégoriquement.

Plusieurs personnes mettent en doute la crédibilité des promesses d’aménagement faites par les élus et estiment que l’ASCAVIE se fait flouer en étant sensible aux arguments avancés. Elles jugent que ces promesses d’aménagement ne sont qu’un artifice pour faire avaler le projet par la population. Il convient pour elles de ne pas croire en l’aménagement paysager proposé. 

Une grande majorité des participants applaudit ces interventions et exige de manière vive le retrait en bloc du projet d’implantation préparé par les deux communes.

Une personne dans la salle indique à ce sujet que le Conseiller Général a proposé d’étudier une aire d’accueil dans un cadre intercommunal plus vaste, ce qui permettrait un emplacement et un mode de gestion plus adaptés.

M. BERTRAND rappelle qu’il convient de ne pas se méprendre : l’ASCAVIE n’a pas pour but ce soir de défendre la position des Maires mais de présenter aux participants les informations qu’elle a pu obtenir de leur part sur ce projet pour avoir un débat et pouvoir prendre en compte l’avis des participants à la réunion. Il indique avoir bien compris l’opposition exprimée par l’assemblée.

Des questions sont posées sur le financement de l’entretien de l’espace paysagé, à la charge du budget des communes concernées donc des contribuables, et sur l’incohérence entre les 15 000 m² de terrain et le nombre de caravanes annoncé.

Plusieurs participants demandent instamment des actions plus concrètes, plus dures et plus immédiates : manifestations, blocages, etc. 

Une personne estime  incohérente la politique conduite par la commune de Longpont : le Maire s’était félicité d’avoir négocié le départ d’un ensemble de caravanes pour permettre la construction du lotissement Bréguet et, maintenant que les pavillons sont construits, il les réintroduit cent mètres plus loin.

M. VALIN propose de revenir sur les propositions d’actions après le point consacré à la circulation.

3. LA CIRCULATION ET LE PROJET DE NOUVELLE ROUTE

M. VALIN indique que la circulation de transit à Guiperreux est depuis longtemps un problème et que la situation empire du fait que les décisions d’urbanisation ne se sont pas accompagnées d’une prise en compte des nécessités de desserte. C’est ainsi que les problèmes de circulation n’ont pas été intégrés dans les P.O.S. quand bien même ceux-ci prévoyaient des extensions d’urbanisation. 

A titre d’illustration, il donne lecture d’un extrait du rapport de présentation du P.O.S. approuvé en décembre 1998 :

« Pour aborder les problèmes de circulation, des études approfondies doivent être engagées avec les partenaires publics pour analyser les causes des problèmes et trouver des solutions adaptées : en effet, les graves problèmes que connaît la commune sont causés par une très importante circulation de transit qui, du fait de la saturation que connaissent les grands axes (RN20, francilienne…) se reporte sur le réseau départemental traversant la commune ou sur le réseau communal.

Le commune n’a ni les compétences juridiques, ni les moyens financiers pour mettre en œuvre isolément des solutions efficaces. C’est pourquoi des discussions doivent être engagées avec les partenaires concernés : Etat, Région, Département afin de trouver des solutions sur le court et le long termes. »
C’est pourquoi l’ASCAVIE travaille selon deux axes :

· Obtenir des mesures immédiates pour limiter la vitesse, faire respecter les limitations de tonnage et réduire les nuisances dues à la circulation de transit sur l’axe : route de Leuville / rue Julien Hébert ;

· Obtenir le lancement immédiat par nos élus des études de circulation préconisées en décembre 1998.  
Sur le premier point, une avancée a été obtenue par le nouveau schéma de circulation qui a été mis en place en décembre 2003,  malgré une concertation limitée sur ses aspects techniques. L’ASCAVIE a reçu des réactions positives sur l’amélioration significative de la sécurité et des réactions négatives sur les allongements de parcours.

Sur le deuxième point en revanche, rien ne s’est passé si ce n’est par un certain nombre de communes la création de « l’Association des Territoires Traversés par la RN20 ». L’objectif de cette association est de trouver une cohérence à ce territoire, d’améliorer le trafic et les abords de la RN20, et de lutter contre le projet C6 et les emprises d’Etat qui lui sont attachées. M. le Maire de Longpont-sur-Orge a été élu mi-2003 président de cette association et a fixé un délai de 2 ans pour ce travail. Lors de la réunion du 3 mars 2004, il a indiqué ne pas pouvoir fournir de date pour la désignation du cabinet qui sera retenu pour effectuer les études correspondantes.

C’est dans ce contexte que le Conseil Général a inscrit à son budget une nouvelle route destinée à raccorder à la Francilienne la commune de Leuville-sur-Orge et en particulier la nouvelle zone d’activité de cette commune, d’une superficie de 11ha,  qui bordera la Francilienne sur environ 1 km. 

Plutôt que d’effectuer directement le raccordement de Leuville-sur-Orge à la Francilienne, le Conseil Général prévoit la construction d’une nouvelle route sur la commune de Longpont-sur-Orge qui reliera le pont existant sur la Francilienne à un carrefour nouveau situé 1 km plus loin à l’entrée de Guiperreux juste au bas du chemin des Robineaux. Le trafic prévu par l’étude de faisabilité du Conseil Général est de 5 250 véhicules/jour sur cette nouvelle voie, dont 420 poids lourds par jour.

Pour l’ASCAVIE, ce projet constituera une réelle nuisance pour la commune :

· par la proximité d’une telle circulation nouvelle avec les habitations 

· par les conséquences sur la circulation au centre du hameau de Guiperreux : une grande partie de la circulation empruntée par cette voirie nouvelle circule depuis ou vers Paris. Les raccourcis par le centre de Guiperreux (Chemin de Biron, Rue Julien Hébert, Route de Leuville, Route de Brétigny, rue de Linas, ...) seront d’autant plus incitatifs que la distance sera plus courte et que le contournement par la D133 sera freinée par la multiplication de feux tricolores ... dont celui situé face à la zone hôtelière de Saint-Michel-sur-Orge dont le débit est particulièrement limité. 

· par les conséquences sur les espaces verts et agricoles : la route projetée adopte un tracé qui « balaye » toute la largeur de l’espace agricole disponible sur son trajet entre Guiperreux et la Francilienne, ce qui compromet la vocation de ces espaces.
Le Conseil municipal a approuvé ce projet à l’unanimité début 2002. L’ASCAVIE a demandé que le Conseil municipal révise sa position et a parallèlement cherché à faire modifier le projet par le Conseil Général. Après plusieurs réunions avec nos élus municipaux, le Conseiller Général de notre canton et les services du Conseil Général, la situation factuelle est aujourd’hui la suivante :

· Malgré plusieurs contre-projets présentés par l’ASCAVIE, plusieurs courriers et plusieurs réunions avec le Conseil général, la dernière le 4 juillet 2003, ce dernier a adressé le 9 octobre dernier une fin de non-recevoir à l’association en confirmant son projet initial. 

· Malgré de multiples discussions avec M. le maire et les élus, notre Conseil Municipal n’a pas adopté de nouvelle position par rapport à ce projet. La position officiellement exprimée par notre municipalité reste donc l’avis favorable à l’unanimité exprimé en 2002.

De nombreux participants interviennent alors pour faire part de leurs réactions face à l’absurdité de la situation.

Une personne demande quel avantage Longpont-sur-Orge peut tirer d’un tel projet de route qui ne lui apporte que des nuisances. M. VALIN estime qu’il faut nuancer : si le raccordement pouvait se faire directement sur la Francilienne, soit au niveau du pont de Leuville (emprise de l’échangeur C6), soit  en la longeant strictement, l’accès à Guiperreux depuis Leuville pourrait être fermé et la commune verrait sa circulation de transit significativement réduite.

Une participante propose l’aide de sa fille qui travaille pour une émission télévisée réputée de TF1 qui traite ce genre de sujets. Elle demande que l’ASCAVIE lui fournisse un dossier qu’elle lui transmettra pour étude par l’équipe de production.

Plusieurs participants s’étonnent que l’on en soit encore là 18 mois après les réunions organisées par la Mairie et par l’ASCAVIE sur ce sujet. Une personne dans la salle rappelle les engagements qu’avaient pris plusieurs maires-adjoints lors de la réunion publique de juin 2002 ; elle demande pourquoi ils ne les ont pas respectés. 

Plusieurs personnes estiment que, comme pour les aires d’accueil, il faut engager des actions concrètes et plus agressives sur le terrain pour être efficaces.

L’ensemble de l’assemblée exprime son opposition au projet et demande des actions fermes à l’ASCAVIE.

4. PROPOSITION D’ACTIONS

M. VALIN indique de l’ASCAVIE envisage les actions suivantes : 

· Envoi d’une lettre aux candidats aux élections cantonales des 21 et 28 mars 2004 pour leur demander leur position sur les sujets du plan d’action de l’ASCAVIE.

· Outre l’envoi aux candidats, porter cette lettre à la connaissance de l’ensemble des habitants de Guiperreux (distribution dans les boîtes aux lettres et site internet).

· Envoi d’une lettre aux deux maires sur la zone d’accueil des gens du voyage

· Parallèlement à cette action, solliciter l’intervention de Madame la Députée sur ces différents problèmes.
Il donne la parole à M. LETESSIER qui expose et explique les cinq questions qui seraient adressées aux candidats aux élections cantonales du canton de Montlhéry : 

Question 1 :

« Le Conseil Général a inscrit à son budget une nouvelle route destinée à raccorder à la Francilienne la commune de Leuville-sur-Orge et en particulier une nouvelle zone d’activité de 11ha qui bordera la Francilienne sur environ 1 km. Plutôt que d’effectuer directement le raccordement de Leuville-sur-Orge à la Francilienne ou à la Nationale 20, le Conseil Général prévoit la construction d’une nouvelle route sur la commune de Longpont-sur-Orge selon une configuration très nuisante pour les habitants de cette commune et pour les espaces agricoles fragiles qui subsistent à cet endroit. 

Si vous êtes élu, quelle position prendrez-vous à l’égard de ce projet ?

Une fois élu, quand et comment la ferez-vous officiellement connaître au Conseil Général ? » 

Question 2 :

« Les rues et chemins qui traversent nos hameaux sont utilisés de plus en plus fréquemment par les automobilistes comme voies de délestage des grands axes que constituent la Francilienne et la Nationale 20. Cette circulation de transit est totalement démesurée par rapport à la capacité des voies communales traversées et dangereuse pour les habitants. Aucune concertation ne semble avoir lieu pour étudier ces problèmes de manière intercommunale ou à l’échelle du canton.

Si vous êtes élu, vous sentirez-vous concerné par ces problèmes ? Si oui, quelles seront vos propositions concrètes ? »
Question 3 :

« Les espaces agricoles des coteaux de l’Orge et de la Sallemouille sont fragiles.

Une fois abandonnés par l’agriculture, ces terrains deviennent souvent des friches à l’avenir incertain.

Si vous êtes élu, aurez-vous une politique de préservation des espaces naturels et agricoles dans ce secteur et si oui laquelle ? »

Question 4 :

« Une étude réalisée en 1997 par l’Institut d’Aménagement et d’Urbanisme de la Région Ile de France (I.A.U.R.I.F.) à la demande de l’Agence des Espaces Verts d’Ile de France caractérise les coteaux de Guiperreux d’ « espace d’une grande qualité paysagère » et propose un projet concret de préservation et de mise en valeur. Aucune suite n’a jusqu’à présent été donnée à cette proposition et la majorité des terrains concernés sont aujourd’hui en friche.

Si vous êtes élu au Conseil Général, vous sentirez-vous concerné par ce projet ? Si oui, quelles seront vos propositions concrètes ? Proposerez-vous au Conseil Général une action pour faire aboutir ce projet ou une solution alternative ? »

Question 5 :

« La Ville de Montlhéry a décidé d’acquérir 15 000 m² de terrain pour réaliser une aire d’accueil des gens du voyage et a parallèlement contribué au transfert dans cette zone d’autres caravanes jusqu'à présent installées route de Marcoussis. Le Maire de Longpont-sur-Orge vient de décider de s’associer en co-implantant à cet endroit sa propre aire d’accueil. Le regroupement ainsi organisé de gens du voyage sur un espace relégué au plus loin des activités des communes et destiné à être isolé à terme du reste du territoire de la commune de Montlhéry par l’autoroute C6, ou par ce qui pourrait lui être substitué, irait à l’inverse de la volonté d’insertion de ces communautés et créerait de fait un effet de ghetto. On peut par ailleurs s’interroger sur la superficie de la zone réservée à cet effet. 

Avez-vous un avis sur ce sujet et, si vous êtes élu de notre canton, quelle politique aurez-vous au regard de l’insertion des gens du voyage et de leur accueil ?

Si vous désapprouvez la concentration décrite ci-dessus, quelle solution alternative concrète proposerez-vous ? »
Ces questions sont approuvées par l’ensemble de l’assemblée qui se déclare prête à signer les documents de soutien nécessaires.

Une participante demande pourquoi, sur le problème des espaces verts et plus particulièrement du plan paysages, il ne serait pas fait appel aux inspecteurs des sites qui sont particulièrement rigoureux dans le contrôle des documents d’urbanisme. 

M. VALIN répond que le Plan Paysages n’est malheureusement pas un document opposable aux Maires. Il indique en revanche qu’une préconisation actuelle du règlement du P.O.S. de Longpont-sur-Orge, qui impose pour conserver les caractéristiques du paysage un espace paysagé et planté le long du chemin des Douvières pour la zone constructible NAUH 7, n’est pas appliquée.
Cette participante recommande également que l’ASCAVIE sensibilise tous les députés du département et pas uniquement celui de notre circonscription. Elle propose par ailleurs un lettre ouverte au Maire pour demander l’inscription en urgence de ces sujets au prochain Conseil Municipal avec si possible le vote d’une motion.

Une grande partie de l’assemblée manifeste son soutien à cette proposition. 

De nombreuses personnes déclarent en tout état de cause vouloir assister à la prochaine séance du Conseil Municipal pour manifester par sa présence l’importance qu’elle attache à ces problèmes. 

M. VALIN indique qu’à sa connaissance la prochaine réunion du Conseil Municipal est prévue le 23 mars prochain.

Il demande formellement l’avis de l’assemblée sur l’envoi de cette requête au Maire. 

Cet envoi est approuvé à l’unanimité par vote à main levée.

5. QUESTIONS DIVERSES

Néant.

M. BERTRAND, en sa qualité de Président de l’ASCAVIE, remercie tous les participants de leur présence et des échanges constructifs qui ont eu lieu.

Les participants signent les documents de soutien à l’action de l’ASCAVIE et aux questions posées aux candidats. 

L’ASCAVIE enregistre de nouveaux adhérents.

La réunion est levée à 23h. 
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